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Installations Classées 
Le Préfet, Commissaire de la République 

du Département de l'Isère 

c 2 | 2 $ G officier de la Légion d'Honneur, 

VU la loi n° 76-663 du 19 Jutilet 1976 relative aux Installations Classées pour 

la Protection de l'Environnement ; 

VU je décret n° 77-1333 du 21 septonbre 1977 pris pour application de la loi 

précitée ; 

JU le décret n 53-578 du 20 nai 1953 modifié ; 

YU l'article 17 de la loi du 19 juillet 1976 fixant les modalités de recouvre 

ment de la taxe applicable aux {nstallations Classées pour la Protection de 

l'Environnesent ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 3 avril 1979 ayant autorisé la S.A, L'AIR 

LIQUIDE à installer à JAR2IE - Zone Industrielle "Le #arais" une usine de pro- 

duction d'oxygène et d'azota liquide et gazeux (rubriques 361-4-15 361-315 

328 bis) ; 

VU la demande avec les plans y afférents en date du 21 décembre 1984 présentée 

par la S-4. L'AIR LIQUIDE, siège social 75, quai d'Orsay 

autorisée à expioicer, dans son Srablissement situé 20n 

Marats® à JARRIE un dépôt de 22 torres de propane ; 

  

€ 

VU le rapport du Directeur fésional ce l'industrie et de la Recnerene, Inspec- 

teur des Installations Classées, en date du 18 janvier 1985 ; 

VU ia lettre du 30 janvier 1935 invitant La 8.4. L'AIR LIQUIDE à se faire entan- 

dre par le Conseil départenental d'éygiène et lui communiquant Les propositions 

de l'insvecteur des Installations Classées 5 

VU l'avis du Conseil départemental d'äyziène en date du 7 février 1935 ; 

TT MARS 1085 
VU la lettre du ' transuettant à la Société intéressée le 

proiet d'arrêté statuant sur Sa demanda ; 

Vy La lettre en réponse de la soci$té intérassée ; 

JU l'ensenvls des pièces Piagurant au dossier



CONSIDERANT que L'énstallation d'un dépôt de propans est sounise à déclaration 

sous la rubrique n ati-8-1 de la nonenclature des Installations Classées cour 

ja Protection da l'Environnement ; 
F 

COSIDERANT qu'il y 8 lieu ds réactualiser les prescriptions applicablss à 

l'ensemble des activités exercées dans l'acsller de la S.A. 1'AIR LIQUILE - 

Zone Industrislle "Le paradis à JARRIE confornémant à l'article 18 du décrat 

n 72-1133 du 21 septenbre 1977 5 

SUR proposition du Secrétaire Général de l'Isère ; 

ARRETE 

  

  

"ARTICLE er = La S.A. M'AIR LIQUIDE, siègs social 75, quai d'Orsay à 

est autorisée à exploiter dans 80n usine sisa à JARRIÉ - Zone Industriel 

Marais, un dépôt de 22 tonnes de propane (rubrique n° 2114-81") aux conditions 

définies eux articies 3 et 3 ci-après. 

ARTICLE 2 = Les prescriptions teohniques à respecter par da S.A. 1'AIR LIQUIDE 

seront colles ci-annex8es et davront être rigoureusenent respectées. 

ARTICLE 3 — L'exploitant devra en outra se conforner strictement aux dispo 
- 

si- 

tions édictées par le Livre II du Code du Travail et aux décrets réalenentaires 

et arrêtés pris pour son appligation dans l'intérêt de l'hygtène et de la sécu- 

rité des travailleurs; notamuent au décret du 10 juillet 1913 visant les mesures 

générales de protection st 68 salubrité. 

ARTICLE 4 - L'aativité devra être exercée dans Le délai de 3 années à partir 

de La notification. Dans le cas contraire, le permissionnaire avisera le Préfet 

par lettre recommandée, en indiquant, le cas échéant, les raisons de force ma- 

jeure qui seraient de nature à expliquer ce retard. Il an sera da même s'il veut 

reprendre 2er cxpicitation aprés una interruption de deux années consécutivas. 

ARTICLE 5 - Le pernissionnaire sera tenu, en outre, de 3e conforser à toutas 

les nesures que l'Administration croira devoir lui iaposer ultérieurement dans 

j'intérôt de la sécurité et de la saluorité publiques, sans qu'il puisse préten- 

ère à auoun dédommagement: 

ARTICLE 6 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, ro 

Lamment les droits du propriétaire des 8013. 

ARTICLE 7 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satis- 

faire, le cas écnéant, aux prescriptions de là réglenentation en vixsueur en na 

tière de voirie et de perais de construire. 

ARTICLE 8 - Tout exercice d'uns activité nouvelle classée, tout transfert dans 

un autre emplacement, toute transformation, touts extension de l'exploitation 

devra faire l'objat d'une demande préalable d'autorisation au Préfet. 

ANTICLE 9 - En cas 48 enar:;ement d'axploitant, le successeur 28t tenu d'en 

t éret, dans le mois auivant, 
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ARTICLE 10 - La mise en fonctionnement ou la cessation . d'activité de l'éta- 

biissement entraîne 1° obligation pour l'exploitant d'en faire la déclaration 

dans un délai de trenta jours, au Préfet, Commissaire de la République du Dépar- 

tenent de l'Isère, Service des Installations Classées, 

ARTICLE 11 = Un extrait du présent arrêté complémentaire énunérant les condi- 

tions auxquelles l'autorisation sat accordée et faisant connaître qu'une copies 

dudit arrêté, déposée aux arcnives de la Mairie, est tenue à la disposition de 

tout intéressé, sera afPiohé à la porte de la Hairie pendant uns durée minimum 

d'un mois. 

Le nôme extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'ins- 

tallation par. les soins du vénéfiotaire de l'autorisation, 

: Un avis sera inséré par Les soins du Préfet et aux frais de L'exploi= | 

: ‘dans eux “Journaux 1 ux ou régionaux diffusés dans tout le ‘départeaent. 

  

    

    

  

, re 12 + La présent a arrêté doit être conservé et présenté À toute réqui ste : ; 
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ARTICLE 13 _ Le Secrétaire Général de 1! Isère, 1e Maire de JARRIE et l'Inspeo- 

teur des installations Classées sont chargôs, _chacur£n ce qui le conserne, d8 

l'exéeution du présent arrêté qui sera notifié à la société intéressée, 

come, 1e © MARS BB 

Le Préfet, Comuissaire de la République 

du Département de l'Isère, 

Û 4 sh 1 Pour le Préfec et par Délégation, 
Le Secretaire Géaéral, 

Pour ampliation M, MATHIEU 

Le Chef de Bureau 
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VU pour être ann8* 

en date de 60 Jour. 

GRENOBLE. 
le À 8 aa 

pour le Préret 

   

        

PRESCRIPTIONS APPLICABLES à la S.A. L'AIR LIQUIDE 

& à mon arrêté    
Héréguè 

à JARRIE 

Au chanitre Il, “prescriptions particulières", de 

n° 79.2945 du 3 Avril 1979 est ajouté 

4°) - Dépôt de provane 

ICOLET 4.1. - L'installation sera située, insta 

° ' au plan et dossier join 

prescriptions du présent ar 

llée et exploitée conforuément 

ts à la déclaration et sous réserve des 

des lieux et toute modification de l'installation ou de son mode 

d'utilisation doivent être portées à la connaissance du Préfet 

avant leur réalisation. 

4.2. = Le dépôt doit être d'accès facile et ne commander ni escalier, 

‘ occupé par des tiers ou su 

Le réservoir doit être amarré s'il se trouve sur un empla- 

cement susceptible d'être inondé. 

lai dégagement. I1 ne doit pas être situé sous un local habité ou 

* la toiture d'un local habité. 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large doit être 

réservé autour du réservoir. 

ces parois ne goit à moins de 5 mètres des limites des propriétés 

appartenant à des tiers. 

En outre les distances minimales d'éloigrenents suivantes 

les orifices des soupapes ou les orifices de 

renis emplacements. doivent être respectées entr 

» <: : L : LusreS 

empiissase du réservoir et diffé 

Emplacements 

8 

Poste de distribution d'hydrocarbure 

liquide 

Parois d'un réservoir d'hydrocarbure 

liquide 

Cuvertures des bâtiments intérieurs 

l'établissement autres que ceux utilisés 

givement per le personnel d'exploita- 
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4.3. - Le réservoir doit être implanté de telle sorte qu'aucun point de 
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Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mères 

  

3 

de la paroi du réservoir, sa distance vis à vis des emplacements 3, 4, 5 

peut être ramenée à 2 mètres. L'orifics de remplissage pourra cepertians 

âtre inatallé en bordure de la voie publique s'il est enfermé dans ur 

coffret incombustible et verrouillé. 

Cette disposition s'applique également aux distances des 

parois des réservoirs vis à vis des propriétés appartenant à des tiers. 

4.4. - Le reservoir fixe doit en plus des équipements rendus obligatoires 

per la règlementation des appareils à pression être équipé : 

    

2. | ! - d'un double clapet antiretour d'enplissage (ou tout autre 

dispositif offrant une sécurité équivalente) ; £ Te : - 
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- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplis- 

  

:sage } : . 

LU - d'un dispositif automatique de sécurité (par exenple d'un 

clapet antiretour ou limiteur de débit) sur les orifices de sortie pour 

l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif doit être placé 

à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval immédiat de la varne 

d'arrêt à condition que celle-ci soit directement montée sur le réservoir 

… d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou 

en matière plastique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes du réservoir doivent 

être munisd'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif équivalent), le jet 

d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bes en haut, sans rencontrer 

d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

4,5. - Le réservoir doit être mis à la terre par un conducteur dont la 

résistance doit être inférieure à 100 obns. L'installation doit 

permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du 

yénicule ravitailleur avec le réservoir. 

4,6. - Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplis- 

sage déportée, celle-ci doit conporter un double clapet (ou tout 

autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son orifice 

d'entrée, ainsi qu'un disvositif de branchement du câble de liaison 

équipotentielle du véticule ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opéra- 

tions d'emplissage ne puissent gèrer Les accès et dégazgements des bâtiments 

à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie publique, elle 

doit être enfernée dans un coffret incombustible et verrouillé. 

4,7, - Le réservoir devra 

extérieure set, 
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- 5 - 

la dimension 

so : 6 : L/ 

4.8. - Les matériaux constitutifs, des tuyauteries/et le mode d'assemblas 

doivent être choisis pour assurer avec un coefficient de sécurité 

suffisant La resistance aux actions mécanicues, phygiques et aux 

actions chiniques dues aux produits transvortés. La résistance 

mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent 

être contrôlées après montage par des moyens arpropriés, notanrent 

des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi 

par l'installateur. Ces essais doivent être renouvelés après toute répara 

tion pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des tuyauteries. 
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[4,9 [Le matériel électrique et les conducteurs électriques doivent 

‘ ‘répondre aux caractéristiques définies à l'article 13 de l'arrêté 

lgype 0.214 eines eme cu 
    

    

| L Les autres matériels électriques placés à moins de 7,5 mè- 

tres des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des orifices 

non déportés de remplissage des réservoirs doivent être d'un type utilise 

dans les atmosphères explosives et conformes au décret n° 78.719 du 

17 Juillet 1978. 
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Les installations électriques devront être entretenues. 

les seront contrôlées tous les trois ans par un technicien. Les justifi 

tions de ces contrôles seront portées sur un registre tenu à la disposi 

tion de l'inspecteur des Installatiors Classées. 
- 

EL 

& 

4,10. - L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les 

règles de gécurité relatives à l'exploitation de son installation 

En
 

éna porfrnm 

- Les opérations àc voritoilloment doirent être cffec cenfer 

mément aux dispositions prévues par le règlere 

des matières dengereuses. Le véhicule ravitailleu 

à au moins 5 mètres de la paroi du réservoir, 

2 ° 

pour le transvor 

T t se placer 

4.12, - La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revête. 

ment) du réservoir est à effectuer lorsque son état l'exige. Elle 

peut être faite sur place, sous réserve de respecter les conditio: 

suivantes : 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réserroir, des acce 

goires et des canalisations du poste ; 
: 

… mise en place d'une liaison électrique équipotentielle 

entre le réservoir et le matériel pneumatique ou électrique d'interrentio: 

4.13. — On doi pouvoir disvoser à proximité du dénô® 

contre l'incendie en rappors 478c l'importance 

:s vov7eng Îi0i7ene 307bD0or5er     
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Le matériel doit être tenu en bon état de et les extincteura périodiquement contrôlés : doit être enregistrée sur une étiquette fixée 

Fonctionnenen 
le date de ces routrôles à chaque aprareil, 

Acid, — Il est interdit d'apnrocher avec du feu ou de furer à du stockage. Cette interdices 
à proximité iciion devra être Signalée par des noye appropriés, 

L'exploitant doit 8PpoSer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une Plaquette portant le nom et le numéro de téléphone du distributeur et le numéro au centre de secours des Sapeurs-ponpiers, 

   

  

[415,2 Le réservoir en plein air; sous Binple abri ri où en local ouvert, 
doit être implanté au niveau du Sol ou'en s 

  

Per-structure, 
Toutefois, si son implantation est faite sur ‘en pente, l'emplacement du Stockage doit, périmètre, être à un niveau égal ou 

un terrain 
100 au moins de son 

ui du so1 environnant 
moe Si le sol au voisinage du Stockage présente une déclivité telle qu'en cas d'écoulenent massif accidentel le 832 liquéfié puisse atteindre des propriétés appartenant À des tiers, des foyers ou pénétrer dans un égout, toutes dispositions doiy ent être Prises pour Y pallier, 
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Le réservoir doit Teposer de f de berceaux, pieds ou supports construit Les fondations, si elles sont nécessaire le poids du réservoir rempli d' 
doit être laissée libre sous 1 
voir. 

8$0n Stable par 
S en matériaux MO 
8, Seront caloul eau. Une distance d' 

8 génératrice ou Le D 

(inconbustibies), 
ées pour Suprorter au moins 0,10 mètre 

ôle inférieur du réser- 

4.56. - Afin d'interdire l'approche du stocka au service, celui-ci doit comport 
ge à toute Personne étrangère 

mininale de 2 mètres, Dlacée 
eT une clôture d'une hauteur à 2 nètres des Parois des réservoirs. 

Cette clôture doit comporter une porte MO (incombustible) 
s'ouvrant dans Le sens de la sortie et fernée à clef en dehors des besoins 
du service. 

4.17. - Les abords du Stockaze doivent être entretenus en bon état de propreté de façon à éliminer tout déchet combustible, L'enplacenent ; 
du stockage doit en outre être S0igmeusement désherté ; l'emploi | de désherbant chloraté est interdit, 

l'intermédiaire


